
Commentaires

J.-L. Baudouin*

I1 apparailt inutile de revenir sur les commentaires ddjh formu-
ls par mes coll6gues, si ce n'est pour souligner que, d'une fagon
g6nrale, j'endosse leurs conclusions. L'affaire Kravitz' est un bel
exemple de droit pr6torien, de cr6ation jurisprudentielle h partir
de textes qui, congus et rddig6s a une autre 6poque, ne sont plus
adquats pour rdsoudre un problime pos6 par la pratique com-
merciale moderne.

Je voudrais restreindre mes commentaires a quelques remar-
ques br~ves, en me plagant successivement sur trois plans diff6rents.

Quant h l'opportunit6, sur le plan de la politique juridique,
des solutions propos6es, tout d'abord, l'arrt Kravitz s'inscrit nette-
ment dans la tendance gdn6rale observde depuis quelques anndes,
celle cherchant :k protdger le consommateur de biens contre les
abus et, il faut bien le dire, parfois contre une exploitation r6sul-
tant de la production commerciale. I1 donne donc h l'acheteur d'un
produit un recours de droit conmnun direct et efficace, puisque
poursuivre le fabricant est, en principe, poursuivre quelqu'un de
solvable. La nouvelle loi sur la protection du consommateur,2 qui
doit bient6t entrer en vigueur, a cependant pour effet de rendre le
jugement Kravitz quelque peu d6pass6, comme il a 6t6 not. 3 Sur
ce premier plan, donc, la d6cision n'a rien, en ellle-mime, de r6volu-
tionnaire, du moins en ce qui a trait au droit qu6b~cois.

Sur le plan de la motivation th~orique de l'arrt, un certain
nombre d'observations peuvent &tre offertes. Je me permets, en
toute d6f6rence, de d6plorer, en premier lieu, que la Cour supr&me ait
encore eu recours a la th~orie du dol pr~sum6 mise de l'avant, dejh,
dans l'affaire Touchette v. Pizzagalli.4 J'aurais souhait6, personnel-
lement, que la Cour se d~barrasse de cette explication th~orique
qui me parait d~pass6e dans le contexte moderne. I1 me semble, en
effet, artificiel de pr~tendre qu'une compagnie comme General
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2 Loi sur la protection du consommateur, L.Q. 1978, c. 9.

s Haanappel, La responsabilitg civile du manufacturier en droit qugbdcois
(1980) 25 McGill L.. 300, h la p. 312.

4 [1938] S.C.R. 433.



McGILL LAW JOURNAL

Motors est prdsumde connaitre les vices affectant toutes et cha-
cune des automobiles qui sortent par centaines, chaque jour, des
chaeines de montage. Au temps de Pothier, grand ddfenseur de cette
thdorie,5 le fabricant n'6tait qu'un petit artisan. Cette connaissance
pouvait donc lui Atre imputie. Je ne pense pas qu'elle puisse l'6tre
h l'6gard du fabricant actuel. J'aurais pr6fdr6 que la Cour 6nonce
clairement que ,l'obligation de 'article 1527 C.c. ne devient absolue
dans le cas du fabricant et du vendeur expert que parce que ceux-
ci sont en mesure d'6viter la survenance du d6faut et que ne pas le
faire constitue une faute civile (et non un dol dans la conclusion
mame du contrat).

En second lieu, il me semble que la Cour supreme n'a peut-8tre
pas .6t6 jusqu'au bout de sa pensde en mati~re de garantie et de
limitation de responsabilitd. L'arr~t entend-il exclure d'une fagon
d6finitive toute forfe de limitation de garantie? Qu'arrivera-t-il
alors de la garantie si l'objet est revendu h un tiers par le second
acheteur, celui-ci n'6tant pas un vendeur professionnel? Les passa-
ges de l'arr~t portant sur l'exclusion ou la limitation de la respon-
sabilitd6 sont ici d'autant plus importants qu'ils traitent des limita-
tions d'une obligation principale et non des bornes d'une obligation
simplement accessoire.

En troisi~me lieu, je regrette que la Cour ait dispos6 si rapide-
ment et aussi p6remptoirement des objections au recours direct,
bas6es sur le principe de l'effet relatif des contrats et ce, sans ce
rdf6rer at sa propre jurisprudence dans l'affaire Cie d'Aqueduc du
Lac St-Jean v. Fortin.7 Affirmer, en effet, que l'acheteur jouit d'un
recours direct en raison de la thdorie de l'accessoire est loin de
r~gler toutes les difficultds. Qu'arrive-t-il, par exemple, des ventes
intermn6diaires? Que se passera-t-il si, en cas de ventes successives,
l'un des acheteurs qui a subs6quemment revendu le bien veut s'op-
poser . cette resolution? Le peut-il? Comment appliquer les m6ca-
nismes du recours direct lorsque parmi les acheteurs subs6quents
du bien se trouvent des non-professionnels? Enfin, la Cour ayant
refus6 de se prononcer sur la possibilit6 d'application des r~gles
de la responsabilit6 ldgale basdes sur l'article 1053 C.c., nous ne
savons pas si ce recours peut, lui aussi, 6tre exerc6 par un acheteur
contre le fabricant en plus de l'action existant en vertu de l'article
1527 C.c.
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I1 y aurait certes beaucoup d'autres points que nous pourrions
aborder ici (par exemple, la remise en 6tat et le calcul des domma-
ges), mais la plupart d'entre eux ont d6jii 6t6 discut6s, 8 et il parait
inutile d'y revenir.

Enfin, sur le plan philosophique et doctrinal, l'arr~t Kravitz
est sans nul doute lun des jugements .les plus importants depuis
plusieurs ann6es. L'analyse (m6me si parfois incomplkte) y est logi-
que, fine et serre. On remarquera 6galement que la Cour utilise
presque exclusivement la doctrine et la jurisprudence frangaise,
mettant ainsi le droit qubcOis t l'heure du droit frangais, h quel-
ques exceptions pris. I1 deviendra donc tr~s important pour le
juriste du Quebec de suivre l'6volution du droit frangais et de se
placer ainsi dans une perspective comparatiste. Aussi, ne pouvait-on
choisir meilleur sujet pour un colloque de droit compare.

8Volr Ghestin, L'arrdt Kravitz et le droit positif frangais sur la garantie
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note 3.


